Les grands enjeux de l’année 2012 selon Mamadou Cissokho, 
Interview menée à Rome, février 2012
Dans cet interview donné à Inter-réseaux, M Cissokho brosse un tableau alarmant du contexte ouest-africain au début de l’année 2012, et fait part de sa crainte que les crises nombreuses ne mobilisent les attentions et les efforts au détriment des politiques de long terme. 

· Quels sont les enjeux principaux de l’année 2012 pour le mouvement ouest-africain ? 
· 2012 c’est une année qui commence mal. D’abord à cause d’une campagne agricole très faible en résultats pour les familles paysannes en tout cas dans le Sahel, selon les chiffres publiés sur le site du RPCA, que personne ne remet en cause. Chez nous au Sénégal, on estime que le CNCR a subi un manque à gagner à hauteur de 20 à 60%... On a es informations similaires en provenance du Burkina et du Mali. Ensuite 2012 est préoccupante pour nous à cause de la fin de la crise militaire en Lybie, qui est frontalier avec le Niger, le Mali et on peut dire du Burkina.  Mouvements de population, circulation d’armes, guerre civile presque au Mali… sont autant de conséquences très inquiétantes. Ajoutez à cela une crise économique en Europe, premier partenaire économique de nos pays, qui ne fait que s’accentuer depuis 2008… Voilà donc un tableau qui n’est pas favorable. Selon certaines informations, nous avons un problème compliqué en Guinée Bissau avec la drogue, mais je ne peux pas vérifier. Et j’allais oublier une quasi-guerre civile au Nigéria entre chrétiens et musulmans, une terrible guerre civile en Côte d’Ivoire qui a laissé des traces profondes, une crise militaire en 2011 au Burkina. Bref le contexte n’est pas favorable et en premier lieu pour les paysans, eux qui ont déjà des problèmes, eux qui sont faibles économiquement, dispersés, nombreux, particulièrement fragiles. 
· Quelles sont les opportunités offertes au niveau régional ? 

· Nous existons en tant que structure, au moins ça c’est une opportunité de renforcer notre solidarité, de nous organiser pour proposer des solutions. C’est d’autant plus essentiel que l’insécurité alimentaire est maintenant entrée dans notre vie quotidienne. La sécheresse fait partie de notre vie, et les solutions doivent être trouvées à partir de nos expériences nombreuses. On ne va pas trouver des solutions hors de nous-mêmes, et cela ne peut se faire que si on est organisé. On voit ça très bien dans une étude réalisée en partenariat avec le Cilss qui capitalise des expériences de lutte contre la désertification par les paysans, travail fait avec des universités, des ONG et des gouvernements. Deuxièmement, on a des politiques agricoles qui ont fini leur cycle de préparation, et il faut qu’ensemble nous puissions faire pression pour leur mise en œuvre au profit des objectifs que l’on a négociés ; il nous faut, en tant que réseaux d’organisations, interpeler les décideurs avec des propositions concrètes. La chance pour cette région c’est que l’on dispose d’un budget pour travailler. La Cedeao ne fonctionne pas sur des cotisations des Etats : on a des ressources sécurisées à partir des 0,5% sur les échanges commerciaux. Il y a donc des ressources, je ne dit pas qu’elles sont suffisantes mais il y en a.
· Qu’est-ce qui empêche aujourd’hui la mise en œuvre de l’Ecowap ? 

La mise en œuvre de l’Ecowap a souffert d’une crise interne de la Cedeao. Le mandat des commissaires est fini depuis plus d’un an, et les chefs d’Etat n’ont pas pris le temps ou les mesures pour organiser ça rapidement. Or quand il y a un flou sur la gouvernance tout s’arrête… Ensuite, comme je l’ai dit, les crises de 2011 ont mobilisé les attentions et les efforts politiques au détriment de la gouvernance de la Cedeao. Il y a aussi la jeunesse de la commission : ce la ne fait que 5 ou 6 ans qu’elle fonctionne avec un secrétariat exécutif. Enfin la région n’a pas encore une société civile harmonisée, combative. Il y a certes la FOSCAO, la fédération des ONG, le Roppa, les chambres d’agriculture, les jeunes, les femmes, mais on n’arrive pas encore à voir une force coordonnée pour faire du plaidoyer. Nous savons que c’est comme cela qu’on peut accélérer les réformes. Il y a enfin les problèmes internes de chacun des pays qui ralentissent la mise en œuvre. 
· Sur la question des politiques commerciales régionales : ou en sommes nous ? 

· Concernant le TEC et les APE, je n’ai pas suivi directement les derniers dénouements, je sais qu’on a beaucoup avancé sur les produits sensibles, mais il reste quelques réglages. On est très proches de bien conclure, mais vous savez, tout est dans les détails…
· Concernant les réserves alimentaires régionales, que pensez-vous des différentes initiatives en cours (G20, Cedeao) ? 

· J’ai été invité à Paris par le gouvernement français avec le commissaire européen de la coopération. J’ai donné un avis. Dans la région Cedeao, nous sommes dans un processus pour essayer de coordonner tous les commissariats à la sécurité alimentaire de tous les pays. Nous réfléchissons à une charte, des règles et nous concevons cela en articulation avec à la politique agricole en cours. Et voilà que le G20, comme souvent, veut venir mettre son grain de sel. Nous dans nos pays, comme je l’ai dit, il faut vivre avec la sécheresse, l’insécurité alimentaire fais partie de nos vies. Les solutions ne peuvent pas se trouver en claquant des doigts entre deux G20. Il faut respecter cette démarche qui a été initiée par les Etats, le Cilss, le Club du Sahel, et à laquelle participent les pays du G20 eux-mêmes ! L’Union européenne, l’USAID et d’autres sont présents dans cette dynamique. Alors pourquoi vouloir produire autre chose. Qu’on dise qu’il y a des menaces de famine pour 2012 et qu’on recherche des vivres pourquoi pas, mais que l’on veuille relier les dynamiques Cedeao au G20 je ne pense pas que cela soit une bonne chose. Voilà mon point de vue. Je l’ai dit à Paris. Ce que nous attendons du G20 ce n’est pas ça. Ce que nous attendons du G20 c’est d’instituer des règles pour empêcher les fonds détournés du continent africain d’arriver en Europe. Le G20 peut prendre des mesures pour que l’argent sale ne vienne pas en Europe, si d’aventure il y en a, car moi je n’ai aucune possibilité de le savoir… Chaque fois qu’un chef d’Etat tombe on nous annonce qu’il y avait de l’argent dans des comptes quelque part. Ce qu’on attend du G20 c’est de mettre en place des règles qui empêchent ce détournement de l’argent du peuple vers les banques d’Occident. Voilà ce qui serait très utile. Il faut travailler pour renvoyer cet argent chez nous : ce sont des choses que le G20 pourrait faire. Ils ont parlé également de taxes sur les transactions. Mon avis, c’est que beaucoup de fonds ont été mobilisés et on ensuite dépéri sans qu’ils n’arrivent où ils devaient arriver. On ne peut pas parler de mettre en place des taxes sans dire comment on va gérer les fonds dégagés, au profit de qui avec quelles règles. Il faut que tous ces éléments soient réglés entre tous les acteurs avant qu’on les mette en place. Nous gardons en tête l’exemple du fonds Gafsp lancé en 2008 après le G8 de l’Italie. Ils avaient dit qu’ils allaient mettre 20 milliards, on peine à trouver un milliard. Et même ce fonds, avant qu’il n’arrive dans les pays, ça fait 2 ans ou 3 qu’on discute de qui doit faire quoi. 
· Enfin un mot sur les négociations agricoles à l’OMC ? 

· C’est bloqué, l’Europe et les USA ont déclaré qu’ils sont arrivés à la limite de ce qu’ils peuvent accepter. Ils ont la preuve et la conviction que sans soutien à l’agriculture ils ne peuvent pas s’en sortir. Nous en Afrique, nous n’arrivons pas à le comprendre mais eux ils le comprennent. Ils ont dit qu’ils ne peuvent pas aller au-delà des concessions déjà faites. Doha est dans l’impasse et ne se signera pas de sitôt. Or l’UE nous avait conduits dans la négociation des APE pour être en conformité avec Doha ! Vous voyez bien on marche sur la tête. 
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